
D i x - n e u v i è m e  a n n é e  -  N °  5 5 9 4  -  J e u d i  3  m a r s  2 0 2 2  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Tizi Ouzou

Des souscripteurs s'opposent à la délocalisation
d'un programme AADL vers Bouzeguène

Selon le Professeur Kamel Djenouhat

L'Algérie a atteint 90 %
d'immunité collective

Page 3 Page 16

Présidence de la République

Information et communication

Bouslimani : l'Algérie adopte une nouvelle politique pour promouvoir le secteur  
Page 3

L'Otan échoue 
à isoler la Russie

Par Mohamed Habili

S i le but de Vladimir
Poutine avait été en
entrant en guerre avec

l'Ukraine de diviser les
Américains et leurs alliés, alors
oui, Joe Biden aurait eu cent
fois raison de soutenir dans
son discours sur l'état de
l'Union de mardi qu'il avait
lamentablement échoué, et
que maintenant il allait,
comme de juste, devoir le
payer très cher. Un dictateur, a
précisé le président améri-
cain, qui sur ce thème se
savait parfaitement en phase
avec son public, doit trouver
son châtiment immédiatement,
autrement il s'enhardirait, il
redoublerait de malfaisance, le
risque serait même grand qu'il
devienne inarrêtable. Fidèle à
sa réputation de grand gaffeur,
cet homme de 79 ans, a sur sa
lancée commis un lapsus
révélateur. Voulant dire que
Poutine ne gagnerait jamais
les cœurs des Ukrainiens, il a
prononcé «Iraniens» à la place
d'Ukrainiens. Le fait est que
lui-même Joe Biden perdrait
son temps s'il cherchait l'ami-
tié des Iraniens. Force lui est
de se contenter de celle des
Ukrainiens, et encore pas
même de celle de tous les
Ukrainiens, mais seulement
des pro-occidentaux d'entre
eux, que les Russes nomment
les néo-nazis. Tout au long de
son speech, Biden identifiait
allègrement Poutine et Russie,
c'est-à-dire un individu avec
toute une nation, ce qui n'est
pas une marque de respect
pour les Russes. 

Suite en page 3

Les Russes se disent prêts à reprendre les pourparlers
Guerre en Ukraine
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L'Opep+ augmentera sa production de 400 000 barils/jour

L'Organisation des pays exportateurs de pétrole et ses alliés (Opep+) a décidé, hier, d'augmenter
la production pétrolière totale de l'alliance de 400 000 barils/jour en avril prochain. Page 2

Le pétrole frôle
les 114 dollars

Tebboune préside une réunion
du Haut Conseil de sécurité 
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Par Massi Salami 

A
près cette décision,
les cours du pétrole
sont repartis à la haus-
se, poussés par les

craintes pour l'approvisionne-
ment mondial et pressions infla-
tionnistes. Le Brent de la mer du
Nord gagnait  dans l'après-midi
d'hier 7,59 % après avoir atteint
113,94 dollars, un plus haut
depuis 2014. Le WTI américain
cotait 110,67 dollars, en hausse
de 7,48 % après avoir grimpé
jusqu'à 112,51 dollars, un record
depuis 2013. Cette flambée des
cours de l'or noir est repartie de
plus belle après notamment la

décision des pays exportateurs
de l'Opep+ de ne pas augmen-
ter plus que prévu leur produc-
tion, malgré l'ascension des
cours qui attise une inflation
galopante, ont relevé des
experts. Le conflit russo-ukrai-
nien intervient au moment où les
prix du brut étaient déjà en train
de grimper fortement en raison
de l'insuffisance de l'offre et d'une
forte reprise de la demande dans
le monde provoquée par la levée,
dans de nombreux pays, des res-
trictions sanitaires imposées
pour lutter contre la pandémie.
L'annonce, mardi, par l'Agence
internationale de l'énergie (AIE)
de la mise sur le marché de 60

millions de barils tirés des
réserves de ses pays membres –
dont la moitié débloqués par les
Etats-Unis – n'a en rien calmé les
cours, selon les analystes. Ainsi,
les 23 pays de l'Opep+ ont opté
pour le maintien de leur plan
d'augmentation mensuelle de la
production de 400 000
barils/jour, décidé en juillet 2021,
ce qui a grandement influé sur le
marché énergétique mondial.
Peu avant l'annonce de la déci-
sion de l'Opep+, les prix du
pétrole continuaient déjà leur
flambée, le baril de Brent dépas-
sant les 110 dollars pour la pre-
mière fois depuis 2014. A la veille
de cette réunion, le secrétaire

général de l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole,
Mohammad Sanusi Barkindo, a
appelé les 23 pays de l'alliance à
rester «proactifs, agiles et atten-
tifs» à l'évolution du marché
pétrolier. Barkindo s'est exprimé

lors de la 60e réunion du Comité
technique conjoint (JTC) des
pays de l'Opep+, tenue par visio-
conférence, selon un communi-
qué. «Peu importe les défis aux-
quels nous pourrions être
confrontés, la Déclaration de
coopération Opep-non Opep
continuera d'être le mode opéra-
toire de notre succès commun et
nous aidera à nous rapprocher,
étape par étape et jour après jour,
de la réalisation de nos objectifs
communs», a-t-il déclaré. «Cette
approche agile et mesurée sera
une fois de plus payante», a-t-il
souligné, ajoutant que l'Opep+
«continuera de suivre les déve-
loppements de très près dans les
jours et les semaines à venir».
Après une forte chute, les prix
des hydrocarbures connaissent
ces derniers temps une impor-
tante hausse. En fait, les cours
du Sahara Blend, le brut de réfé-
rence algérien, ont progressé de
12,71 dollars en janvier dernier,
portés notamment par une forte
demande sur les marchés et les
tensions géopolitiques, a indi-
qué l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep),
dans un rapport mensuel.

M. S. 

Le pétrole frôle les 114 dollars
L'Opep+ augmentera sa production de 400 000 barils/jour

 L'Organisation des pays exportateurs de pétrole et ses alliés (Opep+) a décidé, hier, d'augmenter la production
pétrolière totale de l'alliance de 400 000 barils/jour en avril prochain. 
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P rès d'une semaine après
le début de la guerre en
Ukraine, la Russie est

prête à reprendre les pourpar-
lers, a annoncé, hier, le porte-
parole du Kremlin. «Aujourd'hui,
vers le début de la soirée, notre
délégation sera sur place, nous

allons attendre les négociateurs
ukrainiens», a affirmé Dimitri
Peskov à la presse. 

Dimitri Peskov dit «espérer»
que ces derniers viennent aux
négociations, sans en préciser le
lieu. Le chef de la délégation
russe, Vladimir Medinski, a indi-
qué précédemment que cette
nouvelle rencontre aurait lieu
«bientôt» à la frontière polono-
bélarusse. Un premier round de
pourparlers a eu lieu lundi à la
frontière ukraino-bélarusse, dans
la région de Gomel. Les négo-
ciateurs des deux parties 
s'étaient ensuite retirés pour
«consultations» dans leur capita-
le respective, tout en envisa-
geant un deuxième round.
Mardi, le président ukrainien,
Volodymyr Zelensky, a indiqué
que son pays «n'a pas eu le
résultat qu'il aimerait avoir» à l'is-
sue du premier round de discus-
sion. 

L'armée russe 
affirme avoir conquis

la ville de Kherson
L'armée russe a affirmé, hier,

s'être emparée de la ville portuai-
re ukrainienne de Kherson,

située au sud du pays, près de la
péninsule de Crimée, après des
combats acharnés ces dernières
heures. «Des unités de l'armée
russe ont pris le contrôle total de
la capitale régionale de
Kherson», a affirmé le porte-
parole des forces armées
russes, Igor Konachenkov.
Quelques minutes plus tôt, le
maire ukrainien de la ville, Igor
Kolykhaïev, avait indiqué que la
localité était toujours sous
contrôle ukrainien. «Nous
sommes encore l'Ukraine. Nous
résistons toujours», a-t-il indiqué
sur son compte Facebook.
«Aujourd'hui, je vais essayer de
trouver des solutions pour ras-
sembler les morts, pour rétablir
l'électricité, le gaz, l'eau et le
chauffage dans les endroits où
cela a été coupé. Mais je vous
préviens : réussir à faire cela
aujourd'hui, ce serait accomplir
un miracle», a-t-il poursuivi. La
ville et sa périphérie ont subi ces
dernières heures d'intenses
bombardements. La région de
Kherson, frontalière de la
Crimée, avait été attaquée dès le
début de l'invasion russe, le 24
février à l'aube. L'armée russe
s'est déjà emparée d'un autre

port-clé de l'Ukraine, celui de
Berdiansk, et attaque actuelle-
ment celui de Marioupoul.

La Russie veut «effacer»
l'Ukraine et son histoire,

Selon Zelensky
Le président ukrainien,

Volodymyr Zelensky, a accusé
hier Moscou de chercher à «effa-
cer» l'Ukraine et son histoire,
appelant les Juifs «à ne pas res-
ter silencieux», après des
frappes russes près de Babi Yar,
site d'un massacre nazi.  «Ils ont
l'ordre d'effacer notre histoire,
d'effacer notre pays, de nous
effacer tous», a-t-il lancé dans
une vidéo, exhortant les pays du
monde entier à ne pas rester
neutres. Le président ukrainien,
qui est lui-même juif, a appelé
«les Juifs du monde à se faire
entendre» du fait de l'invasion de
l'Ukraine par la Russie, au lende-
main d'un bombardement russe
ayant visé la tour de télévision à
Kiev, mitoyenne du site du mas-
sacre nazi de Babi Yar où près
de 34 000 juifs avaient été mas-
sacrés en deux jours par les
nazis en 1941. «Il est important
que des millions de Juifs à tra-

vers le monde ne restent pas
silencieux», a-t-il dit, «le nazisme
est né dans le silence. Criez que
des civils sont tués. Criez que
des Ukrainiens sont assassinés».

RT et Sputnik interdits
dans l'Union européenne

Nouvelle série de sanctions
pour la Russie. Lors d'une confé-
rence de presse, la présidente
de la Commission européenne,
Ursula von der Leyen, a interdit
la diffusion des médias d'Etat
russes RT et Sputnik (et leurs
filiales) en Europe. «Nous déve-
loppons des outils pour interdire
leur désinformation toxique et
nuisible en Europe», a indiqué la
présidente. La présidente et
directrice d'info de RT France a
immédiatement réagi : «La déci-
sion de bannir notre chaîne, dans
laquelle travaillent 176 salariés,
dont plus de 100 journalistes, est
une violation de l'Etat de droit et
va à l'encontre des principes
mêmes de la liberté d'expres-
sion. Rien ne peut justifier cette
censure». Le site de RT France a
également publié un article sur
cette annonce.

Meriem Benchaouia 

Guerre en Ukraine

Les Russes se disent prêts à reprendre les pourparlers

Présidence de la République
Tebboune préside

une réunion du Haut
Conseil de sécurité 

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, chef
suprême des Forces armées,
ministre de la Défense
nationale, a présidé, hier, une
réunion du Haut Conseil de
sécurité, indique un
communiqué de la Présidence
de la République. 
«Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, chef
suprême des Forces armées,
ministre de la Défense
nationale, a présidé, ce jour,
une réunion du Haut Conseil de
sécurité», lit-on dans le
communiqué. 

R. N.

Bilan des dernières 24 heures 

69 nouveaux contaminés et 3 décès 
L'Algérie a enregistré 3 nouveaux décès du coronavirus ces der-

nières 24 heures, portant à 6 843 le total des morts, a annoncé, hier,
le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu une
baisse, avec 69 cas, soit 5 cas de moins par rapport au bilan d'hier
(74), pour atteindre, au total, 265 079 cas confirmés.

R. N. 
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Par Thinhinane Khouchi 

D
ans un discours qu'il a
prononcé hier, à l'oc-
casion du lancement
des travaux des

réunions périodiques des coor-
dinateurs des radios et télévi-
sions arabes, des ingénieurs en
communication et des techni-
ciens des réseaux d'échange,  le
ministre de la Communication,
Mohamed Bouslimani, a indiqué,
en présence du directeur général
de l'Union de radiodiffusion des
États arabes, que l'Algérie se
dote d'une nouvelle politique
nationale de promotion de l'infor-
mation et de la communication. Il
a assuré que «cette opération est
en adéquation avec les principes
de la Constitution de 2020», ajou-
tant qu’«elle répond  également
au progrès technologique et les
défis qu'elle a entraînés qui
nécessitent des efforts intensifiés,
tant au niveau national qu'arabe».
Par ailleurs, le ministre a indiqué
que «cette opération de moderni-
sation repose sur le renforcement
de l'arsenal juridique, la générali-
sation de la numérisation et la for-
mation». Bouslimani  a mis en
exergue l'importance qu'accorde
l'Algérie à la coopération avec les
pays arabes, notamment dans le
domaine de l'information et de la
communication. «L'Algérie place
la coordination et la coopération
arabes parmi ses priorités. Les
médias et la communication
constituent  une de ces priorités,
notamment à la lumière des nou-
veaux médias qui s'imposent for-
tement et très rapidement sur la
scène médiatique». Dans le
même contexte, le ministre a

expliqué que «les médias alterna-
tifs ont introduit de nouvelles
conceptions du processus de
communication» et que «malgré
l'aspect positif qu’ils les ont
apporté, notamment en termes de
rapidité et de facilitation  de la
communication, ils ont produit
des agissements  dangereux qui
ciblent principalement la vie pri-
vée des personnes et la souverai-
neté, l'unité et la stabilité des
pays». Au passage, Bouslimani a
appelé à «la nécessité de mobili-
ser les capacités arabes dans le
domaine de la numérisation afin
de produire et de créer des conte-
nus communs qui garantissent la

concurrence professionnelle et
affrontent les guerres les plus
dangereuses, à savoir les guerres
de quatrième génération qui sont
alimentées par des rumeurs et
fausses nouvelles pour influencer
les jeunes en particulier». D'autre
part, le ministre a souligné le rôle
des compétences affiliées à
l'Union de radiodiffusion des
États arabes et au Centre arabe
d'échange d'informations et de
programmes en Algérie, qui ont
montré  «leur capacité à suivre le
rythme de l'évolution technolo-
gique d'information et de commu-
nication et de renforcer la coopé-
ration et les échanges entre les

États membres, ainsi qu'avec des
organisations internationales et
régionales similaires». En appui
au développement de l'effort
arabe conjoint, le ministre a affir-
mé que l'Algérie «travaille actuel-
lement à la préparation du siège
du Centre arabe d'échange d'in-
formations et de programmes,
après avoir achevé ses travaux
dans la région de Bouchaoui».
Enfin, il est à noter que les  tra-
vaux des réunions périodiques
des coordinateurs des radios et
télévisions arabes  qui ont débu-
té hier, s'étaleront jusqu'au 6
mars courant.  

T. K. 

Bouslimani : l'Algérie adopte une nouvelle
politique pour promouvoir le secteur  

 En application du programme du président de la République, Abdelmadjid Tebboune, le
ministre de la Communication, Mohamed Bouslimani, a affirmé, hier, que l'Algérie se dote
d'une nouvelle politique nationale de promotion de l'information et de la communication. 

Information et communication

L e président de la Société
algérienne d'immunologie,
Kamel Djenouhat,  a la

certitude que l’Algérie a atteint
l'immunité collective. 

L'Algérie connaît une décrue
notable des contaminations au
Covid-19. À voir les chiffres
actuels,elle est en passe de
vaincre totalement le virus. Le
nombre de contaminations quo-
tidiennes est repassé au-des-
sous de la barre des 100 cas,
depuis quelques semaines.

A-t-on atteint l'immunité col-
lective en Algérie?  

Plusieurs spécialistes se sont
exprimés sur la question.
Certains se montrent très pru-
dents et  d'autres affirment l'idée,
chiffres à l'appui.

De l'avis du président de la
Société algérienne d'immunolo-
gie, Kamel Djenouhat, «c’est
grâce à l'Omicron que nous
avons acquis une immunité col-
lective : nous sommes à 90 %
d'immunité collective acquise

par une infection naturelle, gra-
tuite et obligatoire».

Invité à l'émission «Invité de la
Rédaction» de la Chaîne 3 de la
Radio algérienne, le Pr Kamel
Djenouhat,  aussi chef de servi-
ce du laboratoire central de
l'EPH de Rouiba,  a répondu à
la question de savoir si le virus
allait enfin disparaître. Selon lui,
«il s'agit d'une transformation de
la forme pandémique en forme
endémique». Concernant l'ap-
port du vaccin anti-Covid, le
spécialiste le qualifie de positif.
Il explique, à cet effet, que «les
sujets vaccinés ont pu éviter les
formes gaves, et même s'ils ont
été hospitalisés, ils ont enregis-
tré très peu de décès».

Le Professeur Kamel
Sanhadji a expliqué récemment
que l'immunité collective a
atteint 50 % en Algérie. Le
doyen de la faculté de médeci-
ne d'Alger, Pr Merzak
Ghernaout, a affirmé aussi que
l'Algérie est sortie de la 4e vague

de contaminations au coronavi-
rus. Le Professeur a qualifié la
situation épidémiologique  pré-
valant actuellement de «très
stable», lors de son passage à
la radio régionale de Sétif, 

Compte tenu de cette nou-
velle donne, le ministre de la
Santé, Abderrahmane
Benbouzid, a plaidé pour la
reprise progressive d'une activi-
té hospitalière normale. Il  a
souligné l'importance pour les
hôpitaux de reprendre progres-
sivement leur activité normale
au service du citoyen, notam-
ment les interventions chirurgi-
cales ayant connu un certain
retard en raison de la pandé-
mie, et ce, à la faveur de l'amé-
lioration de la situation pandé-
mique observée à l'échelle
nationale depuis le 25 janvier
dernier.

La pandémie de Covid-19 a
affaibli le système de santé,
d'où l'urgence de sa réforme.
Pour le président de la Société

algérienne d'immunologie, cette
réforme doit d'ores et déjà com-
mencer par la prévention,
notamment au niveau des éta-
blissements scolaires. «Ceci
permet de combattre les fléaux
qui peuvent être à l'origine des
maladies chroniques», dira t-il.
Pour améliorer la prise en char-
ge des patients et offrir au
citoyen un service hospitalier de
qualité, le Pr Kamel Djenouhat
recommande l'augmentation
des lits de réanimation, la
nécessité de revisiter le systè-
me de gestion des structures de
santé et leur modernisation.

Pour améliorer la situation du
secteur de la Santé, le premier
responsable de ce secteur a
annoncé récemment qu’«il y a
des études pour établir un pôle
de santé moderne».  En consé-
quence, il a souligné que l'année
2022 sera l'année des réformes
dans le secteur de la Santé. A
cet effet, il a annoncé la création
de l'Agence nationale pour la

numérisation du secteur de la
Santé, qui améliorera les ser-
vices de santé pour les patients.

Louisa A. R.

Selon le Professeur Kamel Djenouhat

L'Algérie a atteint 90 % d'immunité collective

L'Otan échoue
à isoler la Russie

Suite de la page une

A l'en croire, Poutine est le
seul dans son pays non
seulement à vouloir

cette guerre mais à la mener
sur le terrain. La guerre de
Poutine, l'invasion de Poutine,
les bombardements de
Poutine, des termes qu'on ne
retrouve pas seulement chez lui
soit dit en passant, qui au
contraire fleurissent dans les
médias occidentaux, mais aussi
dans ceux dont c'est la fonction
de relayer leur esprit. Mais
comme Poutine, pour parler
comme Biden, à l'évidence n'a
pour but de diviser ni les
Américains ni leurs alliés, il ne
doit pas avoir déjà complète-
ment perdu la partie dans
laquelle il s'est engagé. Il peut
toujours la perdre, certes, mais
le cas échéant ce serait pour
avoir raté d'autres objectifs que
ceux que lui assigne le prési-
dent américain. Mais là où ce
dernier a manifestement tort,
c'est en affirmant que la Russie
est aujourd'hui, pour prix de ses
actes, complètement isolée
dans le monde. Un pays ainsi
mis au ban du monde tombera
de lui-même ; il n'est même pas
besoin de lui faire la guerre, les
sanctions économiques et
autres prises à son encontre,
par les seuls Occidentaux il faut
le préciser, y suffisant ample-
ment, et sinon dans l'immédiat,
du moins dans les semaines
qui viennent. La défaite, pour
employer un terme dans l'air du
temps, désillusion étant plus
approprié, des Américains et de
leurs alliés, c'est que le monde
est au contraire en train de faire
preuve d'une grande compré-
hension des motifs sécuritaires
à l'origine de l'opération militai-
re russe en Ukraine. S'il apporte
son soutien au pays envahi, il
est loin de condamner l'enva-
hisseur. C'est qu'il voit bien que
la Russie ne vise pas à asservir
l'Ukraine mais à se défendre
d'une alliance militaire qui aurait
dû disparaître il y a longtemps.
Même les Etats arabes les plus
liés aux Etats-Unis, comme
l'Arabie saoudite, les Emirats et
le Qatar, adoptent en l'espèce
une attitude de neutralité, il est
vrai avec des nuances plus ou
moins perceptibles de l'un à
l'autre, le plus aligné sur
l'Occident étant le Qatar, mais
sans que cela sorte comme un
nez dans un visage. Les
Emirats se sont abstenus au
cours du vote sur la résolution
présentée par les Etats-Unis au
Conseil de sécurité condam-
nant la Russie, rejoignant en
cela la Chine, ce qui en a éton-
né plus d'un. La Ligue arabe
s'est contentée de généralités
sur le respect des souveraine-
tés et le primat du dialogue
dans la résolution des conflits
entre Etats. On peut en dire
autant des autres régions dans
le monde. Si bien qu'on peut se
demander qui est en réalité
aujourd'hui le plus isolé, de
l'Otan et de la Russie.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Kamel L.

L
ors d'une séance-débat
présidée par le vice-pré-
sident de l'Assemblée,
Bentabet Azzi, auquel

ont pris part les ministres du
Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale, Youcef Chorfa
et des Relations avec le
Parlement, Basma Azouar, les
députés ont plaidé pour l'intro-
duction d'amendements pro-
fonds afin de garantir la transpa-
rence et la protection aux repré-
sentants des travailleurs et élimi-
ner les obstacles auxquels ils
font face. Dans ce cadre, le
député Abdenacer Laziz (indé-
pendants) a mis l'accent sur «la
nécessité de mettre en place des
mécanismes pour le choix des
représentants des travailleurs
sans conditions ou entraves
bureaucratiques». Pour Rabah
Daïmallah (Mouvement El Bina),
«tous les syndicats actifs à tra-
vers le pays appellent à ‘’une
révision profonde de cette loi’’.
Sept amendements sont insuffi-
sants pour combler les lacunes
et renforcer le droit syndical», a-t-
il estimé. De son côté, le député
Rachid Miloudi (Front de libéra-
tion nationale, FLN) a insisté sur
«la nécessité de procéder à des
amendements profonds dans le
texte de loi, notamment en ce qui
concerne la représentativité syn-
dicale et la protection des syndi-
calistes pour éviter les conflits
individuels et collectifs, compte
tenu des mutations socio-écono-
miques dans le pays, et rompre
avec les anciennes pratiques».

Pour sa part, le député
Abdelwahab Yakoubi
(Mouvement de la société pour
la paix, MSP) a estimé nécessai-
re de réviser les articles de 34 à
39 du texte de loi et de ne pas se
contenter de les actualiser. Lors
des débats, qui ont porté essen-
tiellement sur l'allocation chôma-
ge, les députés ont appelé à
aplanir les difficultés et à réduire
le nombre des conditions
requises pour les bénéficiaires,
en permettant aux chômeurs
ayant assuré provisoirement des
remplacements de bénéficier de
cette allocation. 

Une loi-cadre 
sur l'exercice syndical

en préparation 
Le ministre du Travail, de

l'Emploi et de la Sécurité sociale,
Youcef Cherfa, a indiqué, mardi à
Alger, que son département pré-
parait une loi-cadre sur l'exercice
syndical.

Répondant aux préoccupa-
tions des membres de
l'Assemblée populaire nationale
(APN), lors d'une séance pléniè-
re présidée par le vice-président
Ben Thabet Azzi, en présence de
la ministre des Relations avec le

Parlement, Basma Azouar, M.
Cherfa a précisé que le projet
d'amendement de la loi 90-14
relatif aux modalités d'exercice
du droit syndical «vise à adapter
les lois du secteur à la teneur des
accords internationaux ratifiés
par notre pays», ajoutant que son
département préparait «une loi-
cadre révolutionnaire qui couvri-
ra tous les aspects du travail syn-
dical conformément aux instruc-
tions du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune».

Concernant le nécessaire
amendement en profondeur de
la loi relative aux modalités
d'exercice du droit syndical
réclamé par les députés, le
ministre a souligné que des
experts et d'anciens syndica-
listes seront associés aux côtés
de l'administration à l'élaboration
du projet de loi-cadre, en tenant
compte de toutes les observa-
tions des députés, ajoutant que
le texte sera soumis à l'ensemble
des organisations syndicales et
patronales.

M. Cherfa a souligné, à ce
propos, que «la plupart des
amendements soumis à l'appro-
bation des députés sont en
accord avec nos engagements
au titre des accords internatio-
naux».

L'article 4 de la loi actuelle
accorde à la fédération et à la
confédération le même rôle
qu'au syndicat de base, a fait
observer le ministre, soulignant
l'importance de la création de
confédérations à même de ren-
forcer l'action syndicale tout en
facilitant les négociations avec

l'administration, sachant que la
fédération est constituée de trois
syndicats et la confédération de
deux fédérations ou de cinq syn-
dicats.

Concernant l'article 6 et l'exer-
cice d'une activité syndicale par
un travailleur étranger, le premier
responsable du secteur a préci-
sé que «la loi algérienne ne fait
aucune discrimination en la
matière». «Si certaines conditions
liées notamment au contrat de
travail et à la résidence sont rem-
plies, le travailleur de nationalité
étrangère peut exercer librement
une activité syndicale». 

S'agissant de la nécessaire
application des décisions de jus-
tice par le patronat et les syndi-
calistes, M. Cherfa a indiqué que
«ces derniers sont tenus les
appliquer, comme l'avait souligné
récemment le président de la
République». S'agissant de la

séparation entre l'exercice syndi-
cal et l'activité politique, le
ministre a précisé que «cette
question sera tranchée avec pré-
cision, notamment concernant
les postes de responsabilité». 

Pour ce qui est de la réinté-
gration des travailleurs licenciés,
y compris les syndicalistes, le
ministre a indiqué que «des
mesures strictes ont été prises
pour protéger le délégué syndi-
cal et nous veillerons, a-t-il dit, à
travers les inspections de travail,
à leur application». Il a ajouté, à
ce propos, que «le nombre de
l'effectif des inspecteurs qui est
actuellement de 586 inspecteurs
au niveau national, sera renforcé,
tout en leur permettant de bénéfi-
cier des moyens nécessaires à
l'exercice de leur mission». 

Evoquant l'allocation chôma-
ge qui a été au centre des débats
des députés, M. Cherfa a fait

savoir que «300 000 rendez-vous
ont été donnés via la plateforme
numérique aux inscrits, depuis le
25 février à ce jour», précisant
que «l'opération se poursuit».

Le ministre dira que «le dos-
sier pour l'obtention de l'alloca-
tion est simple», ajoutant que
«plus de 60 % parmi les inscrits
sont des universitaires et des
techniciens au niveau des
centres et des instituts de forma-
tion professionnelle et 80 %
d'entre eux sont âgés de moins
de 35 ans». 

Le ministre a fait observer
qu'à partir de cette année ou
début de l'année prochaine, «il
n'y aura plus de poste d'emploi
temporaire, mais un travailleur
sous contrat, déclaré auprès de
la sécurité sociale et ayant droit à
la retraite ou une personne sans
emploi».

K. L.

Projet de loi portant modalités d'exercice du droit syndical

 Les membres de l'Assemblée populaire nationale ont plaidé, mardi, lors du débat du projet de loi modifiant et
complétant la loi N° 90-14 portant modalités d'exercice du droit syndical, pour des amendements «profonds» afin de

garantir la transparence et la protection aux représentants des travailleurs et éliminer les obstacles auxquels ils font face.

Les députés plaident
pour des amendements «profonds»  

D ix-sept éléments de sou-
tien aux groupes terro-
ristes ont été arrêtés en

une semaine par des unités et
des détachements de l'Armée
nationale populaire, selon un
bilan opérationnel rendu public
hier par le ministère de la
Défense nationale.

«Dans la dynamique des
efforts continus dans la lutte anti-
terroriste et contre la criminalité
organisée multiforme, des unités
et des détachements de l'Armée
nationale populaire ont exécuté,
durant la période du 23 février au
1er mars 2022, plusieurs opéra-
tions ayant abouti à des résultats
de qualité qui reflètent le haut
professionnalisme, la vigilance
et la disponibilité permanente de
nos Forces armées à travers tout
le territoire national», précise la

même source.
Dans le cadre de la lutte anti-

terroriste, des détachements de
l'ANP «ont arrêté, lors d'opéra-
tions distinctes menées à travers
le territoire national, 17 éléments
de soutien aux groupes terro-
ristes, tandis qu'un autre déta-
chement de l'ANP a découvert et
détruit, à Boumerdès, deux case-
mates pour terroristes et une
bombe de confection artisana-
le».

Le MDN souligne également
que «dans le cadre de la lutte
contre la criminalité organisée et
en continuité des efforts soute-
nus visant à contenir le fléau du
narcotrafic dans notre pays, des
détachements combinés de
l'ANP ont arrêté, en coordination
avec les différents services de
sécurité à travers les différentes

Régions militaires, 27 narcotrafi-
quants et ont saisi 70,5 kilo-
grammes de kif traité et 333 026
comprimés psychotropes».

Par ailleurs, des détache-
ments de l'ANP «ont intercepté, à
Tamanrasset, Bordj Badji
Mokhtar, Béchar, Djanet et
Tindouf, 959 individus et saisi 32
véhicules, 515 groupes électro-
gènes, 295 marteaux piqueurs,
des quantités d'explosifs, des
outils de détonation et d'autres
équipements utilisés dans des
opérations d'orpaillage illicite,
ainsi que 83 tonnes de mélange
d'or brut et de pierres».

Ils ont également appréhen-
dé «14 autres individus et saisi 8
fusils de chasse, 6 tonnes de
denrées alimentaires destinées à
la contrebande, ainsi que 125
quintaux de tabacs et 1 653 uni-

tés de différentes boissons à
Sétif, Aïn Defla, Biskra,
Khenchela, El-Oued et In-
Guezzam».

De même, les gardes-fron-
tières «ont déjoué des tentatives
de contrebande de quantités de
carburants s'élevant à 14 160
litres à Tébessa, El-Tarf et Souk-
Ahras».

Dans un autre contexte, les
gardes-côtes «ont déjoué, au
niveau des côtes nationales, plu-
sieurs tentatives d'émigration
clandestine et ont procédé au
sauvetage de 69 individus à bord
d'embarcations de construction
artisanale, tandis que 227 immi-
grants clandestins de différentes
nationalités ont été arrêtés à
Djanet, Tlemcen, In-Amenas et
Souk-Ahras», conclut le MDN.

H. Y. 

En une semaine

Dix-sept éléments de soutien aux
groupes terroristes arrêtés 



Par Samia Y.

S
upervisant l'ouverture
du salon, organisé par
la société CGCOM
Event, le directeur

général du commerce extérieur
au ministère du Commerce,
Khaled Bouchlaghem, a appelé
les sociétés nationales à s'impli-
quer dans l'effort de promotion
des exportations hors hydrocar-
bures à 7 mds USD d'ici à fin
2022.

Il a fait savoir que les sociétés

algériennes étaient connues
pour l'industrie manufacturière
en plus de l'émergence d'un
autre secteur y relatif, à savoir
l'emballage qui représente l'un
des leviers de l'économie mon-
diale avec une valeur marchande
de 1 000 mds USD/an. M .
Bouchlaghem a appelé les pro-
ducteurs algériens à s'inscrire
dans le fichier national du pro-
duit national, en plus de la plate-
forme d'Algex qui s'intéresse aux
producteurs algériens dans l'ob-
jectif de faire connaître davanta-

ge le produit local. «Nous avons
réalisé, en 2021, une valeur
dépassant les 5 mds USD hors
hydrocarbures, mais nous visons
à atteindre 7 mds USD à la fin de
2022, avec la coopération des
différentes entreprises natio-
nales». M. Bouchlaghem a mis
en avant la plateforme numé-
rique lancée par la société orga-
nisatrice à l'occasion du  salon,
soulignant le soutien du secteur
à toutes les initiatives, qu'elles
soient publiques ou privées,
pour faire connaître le produit

national et élargir sa diffusion
dans les marchés étrangers
arabes, africains, européens et
autres, tout en contribuant à la
transition d'une économie rentiè-
re en une économie diversifiée.
L'Algérie cherche, selon le même
responsable, à obtenir sa part du
marché international dans le
cadre du principe gagnant-
gagnant, tout en créant une
attractivité pour l'investissement
à l'intérieur du pays et en élevant
le taux d'intégration à plus de 
40 % pour atteindre l'objectif de
l'indépendance économique. M.
Bouchlaghem a apprécié le
niveau de participation au salon,
à travers des entreprises por-
teuses d'idées nouvelles et de
nouveaux domaines d'activité,
en plus de la qualité des pro-
duits, mais il a déploré le fait que
les matières premières soient
importées à un taux variant entre
80 et 90 %. A cet égard, il a
appelé les investisseurs à se diri-
ger vers le domaine du recycla-
ge et de 
l'économie circulaire, soulignant
que le secteur préparera le bilan
final après la clôture des festivi-
tés du salon et contactera les
secteurs concernés pour ouvrir
un atelier et œuvrer à soutenir
les investissements dans le
domaine du recyclage.

L'intervenant a estimé que les
start-up sont un outil d'innova-
tion, soulignant leur rôle dans le
processus de recyclage pour
fournir des matières premières
localement. De son côté, le
directeur général de la société
organisatrice, Bekkouche
Mohamed Amine, a souligné
l'importance du salon pour ras-
sembler les entreprises natio-
nales et étrangères de produc-
tion et les visiteurs dans les
domaines de l'alimentation et de
l'emballage. Le but de ce salon
est de soutenir l'objectif national
de promotion des exportations
hors hydrocarbures et d'aider les
entreprises nationales et étran-
gères à identifier les capacités
disponibles localement et les
produits exportables, a-t-il décla-
ré.

S. Y.
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L e président-directeur
général (P-dg) du Groupe
Sonelgaz et président

actuel de l'Association des opé-
rateurs des réseaux de transport
d'électricité de la Méditerranée
Med-TSO, Mourad Adjal, a affir-
mé  que le Groupe était prêt à
promouvoir, de manière efficace,
le réseau électrique dans la
région.  Le P-dg de Sonelgaz, qui
est également président du
Comité maghrébin de l'électricité
(Comelec), s'exprimait lors d'une

réunion par visioconférence avec
le secrétaire général de
l'Association Med-TSO, Angelo
Ferrante. Lors de cette ren-
contre, M. Adjal a indiqué que le
Groupe Sonelgaz était «prêt à
travailler avec tous les opéra-
teurs au niveau régional et inter-
national», ajoutant que «tous les
efforts seront faits pour préser-
ver les acquis et promouvoir le
réseau électrique de manière
efficace et efficiente». 

Pour rappel, Med-TSO a été

créée à Rome, le 19 avril 2012,
sur l'initiative du Groupe
Sonelgaz et l'Entreprise italienne
TERNA. Med-TSO a pour mis-
sion d'appuyer toutes les initia-
tives entrepreneuriales visant à
relancer le marché méditerra-
néen d'électricité. Mourad Adkal
a été élu à l'unanimité président
de Med-TSO, lors des travaux
de l'assemblée générale tenue
le 28 février 2022, pour un man-
dat allant jusqu'au 30 juin 2023. 

Le Comelac regroupe des

sociétés d'électricité en Algérie,
en Tunisie, au Maroc, en Libye
et en Mauritanie. Créé en juin
1974, l'organisme s'intéresse
principalement aux questions
liées à la problématique de
développement du secteur de
l'électricité dans la région du
Maghreb. 

Sonelgaz a été élue à la tête
du Comelac, le 23 février 2021
pour une durée de trois ans (jus-
qu'en 2023).   

N. T.

Un espace pour faire connaître les capacités
productives des sociétés algériennes  

 La première édition du Salon international de l'agroalimentaire et de l'emballage, visant à faire connaître les capacités
productives des sociétés algériennes, a été ouverte mardi à Alger.

Med-TSO 

Le Groupe Sonelgaz prêt à promouvoir 
le réseau électrique en Méditerranée

L e taux de chômage a
poursuivi sa décrue en
février en Allemagne, se

retrouvant à son niveau de pour-
centage d'avant la pandémie de
Covid-19, selon des chiffres offi-
ciels publiés hier.

L'indicateur a reculé de 0,1
point sur un mois, à 5 % en don-
nées corrigées des variations
saisonnières (CVS), avec 2,43
millions de personnes inscrites
au chômage, soit seulement 
32 000 de plus qu'en février 2020

avant le début de la pandémie, a
indiqué dans un communiqué
l'Agence pour l'emploi.

Le marché du travail «a pour-
suivi sa tendance haussière en
février», a indiqué le président de
l'Agence pour l'emploi, Detlef
Scheele, cité dans le communi-
qué.

Après une flambée au prin-
temps 2020, causée par la pre-
mière vague épidémique, le taux
de chômage de la première éco-
nomie de la zone euro avait grim-

pé jusqu'à 6 %, avant d'entamer
une rapide décrue à partir de mai
2021.

A la mi-février, l'Allemagne a
emboîté le pas à ses voisins
européens en annonçant la
levée progressive de la plupart
des restrictions contre le Covid-
19, alors que le pic des contami-
nations au variant omicron avait
vraisemblablement été atteint.
Par ailleurs, de nombreuses
pénuries de matériaux, consé-
quences de la pandémie, frei-

nent encore l'industrie alleman-
de, ce qui devrait amener un
deuxième recul trimestriel d'affi-
lée du PIB allemand entre janvier
et mars, selon la Bundesbank.
Le nombre de personnes bénéfi-
ciant de mesures de chômage
partiel – essentiellement dans
l'industrie, le commerce et l'hô-
tellerie – a lui reculé à 641 000,
selon le dernier décompte connu
en décembre, soit un niveau loin
du pic d'avril 2020, à 6 millions
de bénéficiaires.                 D. G. 

Allemagne

Le taux de chômage en baisse à 5 %

Start-up 
La 2e édition de la

Conférence nationale
«Algeria Disrupt»
samedi à Alger

La 2e édition de la Conférence
nationale des start-up «Algeria
Disrupt» sera organisée
samedi prochain, avec la
participation exclusive en
présentiel des entreprises
portant le label  «Start-up»
ainsi que les incubateurs, a
annoncé le ministre délégué
auprès du Premier ministre
chargé de l'Economie du
savoir et des Start-up, Yacine
El-Mahdi Oualid.  «Notre
ministère organisera samedi 5
mars 2022, la 2e édition de la
Conférence nationale ‘’Algeria
Disrupt’’ au Centre international
de conférences (CIC) d'Alger
Abdellatif-Rahal», a écrit M.
Oualid sur sa page officielle
Facebook.  Compte tenu des
conditions sanitaires dues au
Covid-19, la participation sera
par visioconférence tandis que
la participation en présentiel
sera réservée exclusivement
aux entreprises portant le label
«Start-up», «Projet innovant»
ainsi que les incubateurs.
Les invitations seront
adressées par courrier
électronique, a précisé le
ministre, ajoutant que ses
services fourniront toutes
informations sur la Conférence
et les modalités de
participation. Prévue
initialement les 22 et 23 janvier
derniers, cette Conférence a
été reportée en raison de la
flambée des contaminations
au Covid-19 en Algérie, et ce,
en application des
recommandations du Comité
scientifique de suivi de
l'évolution de la pandémie de
coronavirus.  

R. E.
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Par Samy Y.

E
n marge du lancement
de cette formation à
l'Institut national spé-
cialisé Yaiche-

Abdelkader, à l'initiative de la
Chambre inter-wilayas de la
pêche et de l'aquaculture en
coordination avec la Direction
locale de la pêche et la Direction
de la formation et de l'enseigne-
ment professionnels, le directeur
de cette  Chambre, Ahmed
Bendjedou, a indiqué que ce
stage de formation s'inscrit dans
le cadre de la poursuite de la
série de sessions de formation
organisées régulièrement en
application de la stratégie du
ministère de tutelle. Le même res-
ponsable a ajouté que plus de 50
fellahs et porteurs de projets d'in-
vestissement dans le domaine
vont bénéficier d'une formation
sur les techniques concernant
cette activité, notamment les

méthodes d'exploitation de l'eau
de la pisciculture et de l'irrigation
agricole, l'amélioration du rende-
ment agricole sans engrais chi-
miques et les méthodes scienti-
fiques de pisciculture.

Il a également souligné que la
formation sera assurée par des
experts de l'Institut technologique
de la pêche et de l'aquaculture de
Collo (Skikda).

La dernière journée de cette
formation sera marquée par l'or-
ganisation d'un atelier technique
autour de la valorisation des pro-
duits de l'aquaculture et de la
pêche continentale, l'encourage-
ment de l'industrie de transforma-
tion, les perspectives promet-
teuses offertes par l'investisse-
ment dans ce domaine au cours
de laquelle les participants pour-
ront apprendre certaines tech-
niques comme le séchage, le
fumage et le salage, a-t-il fait
savoir. De son côté, la directri-

ce de la pêche et de l'aquaculture
de la wilaya de Sétif, Nassima
Abdaoui, a affirmé que l'investis-
sement dans ce domaine relevant
de sa compétence régionale qui
comprend les wilayas de Batna,
M'sila et Bordj Bou-Arréridj, enre-
gistre une tendance à la hausse à
même d'attirer les jeunes.Elle a
estimé, en ce sens, que le déve-
loppement de l'aquaculture et
l'augmentation de la production
est une nécessité qui se concréti-
sera par l'encouragement de l'in-
vestissement productif dans ce
secteur capable de créer de la
richesse et de contribuer à la
valorisation de la sécurité
alimentaire.Pour sa part, le direc-
teur de la formation et de l'ensei-
gnement professionnels de la
wilaya de Sétif, Abdelkrim Idriss,
a rappelé que ces formations
s'inscrivent également dans le
cadre de la dynamisation de la
convention-cadre entre le minis-
tère de la Formation et de l'ensei-
gnement professionnels et celui
de la Pêche et des Productions
halieutiques, dans le but de les
concrétiser sur le terrain. E l l es
permettront, a-t-il encore préci-
sé, de donner l'opportunité aux

enseignants et à certains sta-
giaires et professionnels du sec-
teur activant dans les filières de
l'agriculture et de la nutrition agri-
cole, participant à ce stage, de
faire connaître les bienfaits de la
formation et de faciliter la
concrétisation de leurs projets
après l'obtention du diplôme.

Le chef du service de l'appren-
tissage au sein de la Direction de
la formation professionnelle,
Salah Kessas, a fait remarquer
que la wilaya de Sétif est consi-
dérée comme une région propi-
ce aux investissements dans le
domaine de l'aquaculture, car

elle dispose, dit-il, d'importants
ouvrages hydrauliques, dont des
barrages et des retenues colli-
naires.

Il a signalé, dans ce même
sillage, que le ministère de la
Formation et de l'Enseignement
professionnels accorde une
grande importance au secteur
de l'aquaculture, et ce, à travers
l'introduction de plus de 10 spé-
cialités de formation par appren-
tissage, afin de permettre aux
jeunes d'obtenir un certificat
visant à faciliter leur accès à l'in-
vestissement dans cette activité.  

S. Y.

Formation au profit de 50 agriculteurs 
et porteurs de projets   

Sétif / Aquaculture

L' Agence de wilaya de l'emploi
(Awem) de Blida a procédé à la
remise des premières décisions

d'octroi de l'allocation chômage au profit
de 1 169 demandeurs inscrits et dont les
dossiers ont été approuvés.

«Sur ce total de 1 169 chômeurs béné-
ficiaires, trois inscrits à l'annexe de l'Awem
de Bouinane ont reçu leurs décisions lors
d'une cérémonie symbolique, en présen-
ce du wali, Kamel Nouisser», a indiqué le
directeur local de l'emploi, Hocine Kacem.

Le chef de l'exécutif local a salué, à l'occa-
sion, les efforts consentis par les services
de la direction de l'emploi afin de mener à
bien cette opération.

M. Kacem a pour, sa part, fait cas de
l'approbation, à ce jour, de 2 493
demandes d'inscription sur la plateforme
numérique dédiée à l'opération, dont 1
741 ont obtenu un rendez-vous pour la
récupération de leurs décisions d'octroi
de l'allocation chômage, opération qui se
fera progressivement, a-t-il expliqué.

Le directeur de l'emploi qui a observé
que l'opération se déroule dans de
bonnes conditions à travers les différentes
annexes de l'Awem, a signalé que l'ins-
cription des chômeurs éligibles pour
bénéficier de l'allocation se poursuit tou-
jours.

Toujours selon le même responsable,
sur un total de 29 871 demandeurs d'em-
ploi, 8 741, inscrits entre le 2 janvier et la
fin février écoulé, remplissent les condi-
tions requises. Pour sa part, Ahmed

Selami, directeur de l'Awem, a signalé la
prise de mesures exceptionnelles pour
accélérer l'opération, dont le prolonge-
ment des horaires de travail des employés
de l'agence jusqu'à 18h et l'ouverture des
bureaux le samedi.

A cela s'ajoute l'allégement du dossier
de demande d'octroi de l'allocation chô-
mage, en limitant les pièces administra-
tives à fournir à la carte nationale d'identi-
té et l'acte de naissance.

Lyes B. 

Blida 

Remise de 1 169 décisions d'octroi de l'allocation chômage

L a production d'olive a
connu une baisse par rap-
port à la saison 2020-2021

au niveau de la wilaya de
Tissemsilt, durant la campagne
de cueillette de la saison agrico-
le en cours ayant pris fin récem-
ment, a-t-on appris auprès de la
Direction des services agricoles
(DSA).

Le chef de service production
végétale et animale à la DSA,
Maamar Medjahed, a indiqué à
l'APS, en marge d'une journée de
sensibilisation sur la filière olive,
que la wilaya a enregistré une
production estimée à plus de 
51 000 quintaux contre 54 242 qx
l'an dernier. A noter qu'une
superficie de 5 130 ha a été culti-

vée cette saison. Le même res-
ponsable a imputé ce recul aux
conditions climatiques non
adaptées, notamment la faible
pluviométrie, en plus de «la bais-
se» des rendements des superfi-
cies de plantations des oliviers,
particulièrement dans les zones
montagneuses de la wilaya. Le
bilan de la cueillette de cette sai-

son fait état de près de 8 800 qx
d'olive de table et plus de 2 200
qx destinés à la production d'hui-
le. Pour développer cette filière,
la DSA a concrétisé, de concert
avec la Chambre d'agriculture,
un programme de relance, com-
portant des sorties de sensibili-
sation au niveau des exploita-
tions agricoles où les agricul-

teurs ont multiplié ce genre de
culture, notamment en régions
montagneuses. Le program-
me, qui se poursuivra durant
toute la saison agricole en cours,
vise aussi l'encouragement des
agriculteurs de la wilaya à l'inves-
tissement dans le domaine de la
réalisation d'huileries.

Kamel L.

Tissemsilt 

Baisse de la production d'olive 

D es projets de développe-
ment pour différents sec-
teurs d'une valeur de 110

millions DA, sont en cours de
réalisation dans la commune
d'Aïn-Sefra (wilaya de Naâma), a-
t-on appris du vice-président de
l'Assemblée populaire commu-
nale (APC), Bouchtata
Abdennabi. Inscrite dans le
cadre du Plan communal de
développement (PCD) de l'an-

née en cours, cette enveloppe a
été allouée pour financer cinq
opérations d'alimentation en eau
potable, d'assainissement, 
d'aménagement urbain et d'amé-
lioration de scolarité des élèves,
a indiqué Bouchtata Abdennabi.
Ces opérations, dont les travaux
ont été lancés récemment pour
des délais fixés au mois de mai
prochain, portent sur la réalisa-
tion d'une canalisation des eaux

usées qui traversent Oued Aïn
Sefra et s'étend entre les cités
«Sidi Boudjema» et «Imzy» ainsi
que la rénovation du réseau 
d'alimentation en eau potable au
quartier  Ennasr, a expliqué le
même responsable. D'autres
projets sont liés au renouvelle-
ment du réseau d'assainisse-
ment au niveau du lotissement
de 75 logements à la cité «17-
Octobre», ainsi que la réalisation

d'une salle de soins avec loge-
ment de fonction à «Mouillah» et
l'étude et le suivi des travaux
d'extension de 4 classes au
niveau de l'école «Akid-
Abdelkader», de même que le
suivi des travaux d'aménage-
ment d'une route reliant les loca-
lités Bendouma et Skhouna.

D'autre part, les services com-
munaux ont programmé, de
concert avec le secteur des

forêts de la daïra d'Aïn Sefra, une
vaste opération de reboisement
dans différents quartiers, à l'oc-
casion de la célébration de la
Journée mondiale de l'arbre (21
mars) et dans le cadre de l'exten-
sion des espaces verts à travers
les groupements d'habitat et les
nouveaux lotissements d'habitat
rural, a-t-on indiqué de même
source. 

R. R. 

Naâma / Commune d'Aïn Sefra

Des projets de développement d'une valeur de 110 millions DA  

Une session de formation au profit de 50
agriculteurs et porteurs de projets dans le
domaine de l'aquaculture, d'une durée de

trois jours, a été entamée avant-hier dans la
wilaya de Sétif.
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Des écrivains et chercheurs en débat 
Littérature féminine au temps du numérique 

Par Abla Selles

E
n effet, des écrivains,
chercheurs et  ensei-
gnantes universitaires
se rencontreront à

partir du sept mars courant, à la
maison de la culture d'Aïn
Témouchent, pour un débat
autour de la littérature féminine
au temps du numérique. 

Cet évènement qui sera
ouvert la veille de la célébration
de la Journée internationale de
la femme (8 mars) permet aux
participants de s'échanger des
informations, des idées et reve-
nir sur l'actualité de la littérature
féminine, sa particularité et sa
valeur.  

Des femmes écrivains et
enseignantes universitaires de
12 wilayas du pays ont confir-
mé leur participation à cette
rencontre nationale sur la litté-
rature féminine, a indiqué le
directeur de la maison de la cul-
ture, Mohamed Amine
Mekkaoui.

Les programme de cette ren-
contre de deux jours comporte
des communications abordant,
entre autres, le rôle du numé-

rique dans la promotion de la
littérature féminine, une étude
comparative entre la poésie
ancienne et nouvelle au temps
du numérique et une étude cri-
tique mettant en exergue la réa-
lité de la littérature féminine au
temps du numérique et ses
enjeux les plus importants, a-t-il
fait savoir.

Des lectures de poésie fémi-
nine par un nombre de femmes
créatives sont également au
programme de cette manifesta-
tion, en plus de séances de
vente-dédicace concernant plu-
sieurs nouvelles parutions litté-
raires féminines, une tradition
initiée par la maison de la cultu-
re «Aïssa-Messaoudi» pour
encourager la femme à contri-
buer à l'enrichissement de la
scène culturelle. 

Il est à noter que cette ren-
contre, qui ouvre aussi le débat
entre étudiants-écrivains et
enseignants universitaires, per-
met d'élargir le champ de la
recherche scientifique et inspire
les étudiants pour leur mémoire
de fin d'études, précisent les
organisateurs. 

A. S.

 La littérature féminine connaît depuis toujours un fort intérêt de la part des chercheurs et universitaires. Des
écrivaines ont réussi à briser le silence et les obstacles pour s'imposer avec des thèmes différents, des styles

particuliers et des œuvres traduites en plusieurs langues. Ce genre littéraire a évolué avec le temps, proposant une
écriture féministe qui brise les tabous, s'intéresse aux différents domaines de la vie et présente des opinions. Avec les

nouveaux moyens technologiques, cette littérature est allée à la rencontre d'un public plus large, à des lecteurs de
différentes cultures et à un horizon plus large.   

Q uatre monuments historiques,
situés dans la ville de Médéa,
datant des périodes romaine et

ottomane, ont été proposés à la
Commission nationale des biens culturels
pour classement au patrimoine national,
a-t-on appris auprès de la direction locale
de la culture. Cette démarche permettra
au secteur de la Culture de «disposer d'un
cadre juridique susceptible d'aider à pré-
server, d'une part, le patrimoine historique
local et sa valorisation, d'autre part», a
indiqué à l'APS le chef du service de pro-
tection du patrimoine, Ahmed
Merbouche. La demande de classement
au patrimoine national concerne, selon
ce responsable, l'aqueduc de Médéa, les
minarets des Djamaa «Lahmar» et «El-

Atik» et «Haouch el-Bey», parmi les der-
niers vestiges des époques romaine et
ottomane qui ont échappé à l'usure du
temps et les mains indélicates de l'hom-
me. L'aqueduc de Médéa est un ouvrage
hydraulique antique qui servait autrefois à
acheminer les eaux vers la garnison mili-
taire, érigée lors de l'édification de la ville
de «Lambdia», à partir du IIe siècle avant
Jésus Christ. L'ouvrage, plus au moins
bien conservé en dépit de l'absence d'en-
tretien, est menacé par le développement
urbain non contrôlé, a indiqué
Merbouche, d'où l'initiative prise par la
direction de la culture en vue de sa pro-
tection. Erigé vers la fin du 16e siècle, le
minaret de Djamaa «Lahmar» est le der-
nier élément architectural de ce lieu de

culte musulman bâti par les Ottomans,
transformé, durant la période coloniale,
en église et subit, par la suite, des dégra-
dations, au point qu'il ne subsiste, aujour-
d'hui, que ce minaret, sauvé «in extremis»
grâce à une opération de restauration
entreprise en 2007. Le troisième monu-
ment proposé est le minaret de Djamaa
«El-Atik» ou «Hanafite», lieu de culte fré-
quenté par les adeptes du rite hanafite
qui étaient installés, au cours de la pério-
de ottomane, dans la ville de Médéa. La
mosquée fut construite par le Bey
Mourad, en 1583, et, malgré, la bonne
conservation de l'édifice, sa survie est
menacée par l'expansion urbanistique
anarchique qui s'est opérée à proximité.
Autre vestige inscrit sur la liste des monu-

ments à classer et à préserver des mains
prédatrices de l'homme, «Haouch el
Bey», deuxième résidence du Bey
Mustapha Boumezrag, dernier beylik de
Titteri, durant la période 1819-1830. Cette
résidence d'été, occupée par plusieurs
Beys qui se sont succédé à Médéa, entre
la fin du 18e siècle jusqu'au début de la
conquête coloniale, fut laissée à l'aban-
don et squattée pendant plusieurs déc-
cennies par d’indus occupants. Le site a
été récupéré récemment par la direction
de la culture et des opérations d'entretien
ont été menées sur place pour éviter sa
dégradation totale, en attendant l'inscrip-
tion d'une opération de restauration des
lieux, a confié Ahmed Merbouche.

F. H.

Médéa

Quatre monuments historiques proposés pour classement

L a ville de Ténès (55 km au
nord de Chlef) est réputée
pour son artisanat des

bijoux en corail, perles et autres
coquillages naturels, forts prisés
par les nombreux visiteurs de
cette région côtière et générale-
ment utilisés pour parer la mariée
et parfaire la toilette nuptiale lors
des mariages de la région. Selon
Mme Keira Barbari, présidente de
l'association «Ahlam» pour les
échanges culturels, «les régions
du littoral de Chlef, dont notam-
ment la ville de Ténès, ont tou-
jours été réputées pour la fabrica-
tion de bijoux traditionnels en

corail et perles naturelles
(matières premières disponibles
à 
l'échelle locale), devenus (bijoux)
plus tard un symbole de l'identité
et du patrimoine local», a-t-elle
observé. La responsable n'a pas
manqué de se féliciter du «grand
succès» acquis par ces bijoux,
fruit de l'ingéniosité, de l'imagina-
tion et du savoir-faire des artisans
et artisanes de la région, auprès
des nombreux visiteurs de la
ville, en saison estivale notam-
ment, tout en étant devenus un
atour incontournable des parures
de la mariée lors des noces tradi-

tionnelles organisées dans la
région de Chlef, a-t-elle ajouté.
«Les bijoux en corail et en perles
naturelles se portent désormais
avec tous les costumes tradition-
nels (chaouis, kabyles..) parant
les mariées, tout en offrant une
grande latitude aux femmes de
les porter avec des vêtements
modernes, ce qui explique leur
large diffusion parmi les diffé-
rentes catégories de la société»,
a estimé Mme Barbari. «Les bijoux
en corail et perles naturelles sont
une marque déposée du patri-
moine de la région de Ténès,
dont nous œuvrons à faire la pro-

motion à travers le reste du pays»,
a soutenu dans une déclaration à
l'APS Mme Bouchra Chaouch, une
artisane de la ville de Ténès, ren-
contrée à l'exposition de bijoux
traditionnels, abritée par le
musée public national
«Abdelmadjid-Meziane», à l'occa-
sion de la Journée arabe du
patrimoine, célébrée les 26 et 27
février. Elle a expliqué que la
fabrication de bijoux traditionnels
avec ces matières premières
(corail et perles) offre des options
et choix multiples à leurs utilisa-
teurs, contribuant ainsi à la mise
en lumière de la diversité culturel-

le des différentes régions de
Chlef en particulier, et de l'Algérie
en général, du fait que l'artisanat
traditionnel est généralement le
symbole de l'identité et des cou-
tumes de chaque région. Une
idée corroborée par le citoyen
Slimane Henni qui a affirmé que
les bijoux corail et en perles natu-
relles sont dotés d'une symbo-
lique sociale telle qu'il ne rate
jamais une occasion pour en
acquérir au profit des femmes de
sa famille, au vu notamment de
leurs prix abordables comparati-
vement aux prix des bijoux en
métaux précieux. M. K.

Les bijoux de corail

L'empreinte du patrimoine de Chlef



M o n d eJeudi 3 mars 20228 LLee  JJoouurr D’ALGERIE

Par Mourad M.

«I
l est temps de dire oui
à quelque chose qui
représente une solu-
tion bonne et raison-

nable», a ajouté M. Scholz, qui
effectue cette semaine sa pre-
mière visite à Jérusalem en tant
que Chef du gouvernement alle-
mand. A ses côtés, le Premier
ministre israélien a dit suivre les
négociations à Vienne «avec pré-
occupation», estimant qu'un
accord qui rendrait possible l'ins-
tallation de centrifugeuses «à
grande échelle en l'espace de
quelques années ne serait pas
acceptable pour l'État hébreu».

Israël, qui considère Téhéran
et son programme nucléaire
comme une menace à sa sécuri-
té et celle du Moyen-Orient,
«saura se défendre et assurer sa
sécurité et son futur», a assuré M.
Bennett. Il avait récemment affir-
mé qu'un accord serait «immi-
nent» et dit craindre qu'il soit
«plus fragile» que le précédent
conclu en 2015. 

Ces derniers jours, des négo-
ciateurs ont fait état d'avancées
dans les pourparlers de Vienne
visant à sauver l'accord conclu
en 2015 entre l'Iran, les États-
Unis, la Chine, la France, le
Royaume-Uni, la Russie et
l'Allemagne.

La France a affirmé lundi qu'il
y avait «une urgence critique à
conclure les négociations cette
semaine». L'enjeu est de faire
revenir dans l'accord les États-
Unis, qui s'étaient retirés en 2018
en rétablissant des sanctions

contre l'Iran. Téhéran avait en
réaction rompu ses engage-
ments liés à ses activités
nucléaires sensibles. 

L'accord de 2015 avait per-
mis, jusqu'au retrait américain, la
levée de sanctions écono-
miques internationales contre la
République islamique. Elle a en
échange respecté les restric-
tions liées à son programme
nucléaire, censées l'empêcher
de se doter de la bombe ato-
mique, intention qu'elle a tou-
jours niée. L'État hébreu était
opposé à l'accord de 2015 car
selon lui la levée des sanctions

contre la République islamique
prévu dans le texte lui permettait
de s'armer davantage. 

La visite d'Olaf Scholz inter-
vient également au moment où
les forces russes continuent leur
invasion en Ukraine, ce qui a
poussé l'Allemagne à sus-
pendre le gazoduc germano-
russe controversé Nord Stream
2 et à livrer des armes à Kiev.
Olaf Scholz a assuré mardi que
de nouvelles sanctions allaient
être prises «à coup sûr contre la
Russie». «Sous votre direction,
l'Allemagne aujourd'hui repré-
sente un pilier de stabilité, de
commandement et de responsa-
bilité en Europe», a loué le
Premier ministre israélien à
Jérusalem. 

L'État hébreu a adopté une
position plus prudente sur le
conflit, mettant en avant ses
bonnes relations tant avec
l'Ukraine qu'avec la Russie, prin-
cipaux viviers de l'aliyah, l'immi-
gration juive en Israël et alors
que la Russie a des troupes en
Syrie voisine, pays en guerre.

«Nous avons une politique
très mesurée et responsable

dont l'objectif est d'aider le
peuple ukrainien et de faire ce
que nous pouvons pour alléger
une partie des pressions et des
conséquences de cette horrible
situation», a dit M. Bennett lors
de la conférence de presse avec
le M. Scholz. «Le chancelier et
moi avons discuté des dimen-
sions pratiques qui peuvent
potentiellement aider les gens
sur le terrain», a-t-il ajouté.

Cent tonnes d'aide humani-
taire, dont des systèmes de
purification d'eau et du matériel
médical, sont envoyées en
Ukraine par Israël, qui a, selon
des médias locaux, refusé de
fournir des armes à Kiev.

M. Scholz devait également
rencontrer hier le chef de la
diplomatie israélienne, Yaïr
Lapid, et visiter le Parlement
israélien. Il a reporté une visite
prévue en Cisjordanie occupée
où il devait notamment rencon-
trer le président de l'Autorité
palestinienne, Mahmoud Abbas,
arguant de la crise ukrainienne,
d'après la représentation alle-
mande à Ramallah.

M. M.

Nucléaire iranien 

Pour Scholz, un accord le «ne peut
plus être reporté» 

A l'aube de la crise sanitaire du Covid-19, plusieurs observateurs
politiques avaient critiqué la rhétorique guerrière d'Emmanuel
Macron, qui assurait alors que la France était «en guerre» contre le

virus et qui avait utilisé ce terme, lourd de sens, six fois dans son discours
du 16 mars 2020. Lourd de sens, car prononcé par des responsables poli-
tiques ce terme implique de lourdes conséquences. Des conséquences
que n'a visiblement pas mesurées le ministre français de l'Économie,
Bruno Le Maire, qui assurait, hier, sur un plateau de télévision, que le pays
allait livrer «une guerre économique et financière totale à la Russie» et vou-
lait «provoquer l'effondrement de l'économie russe». Une déclaration qui,
sans surprise aucune, a été prise au pied de la lettre par Moscou qui a
rapidement répliqué. Dmitri Medvedev, qui fut président de la Russie de
2008 à 2012 et qui est aujourd'hui vice-président du Conseil de sécurité
de Russie, proche de Vladimir Poutine, a tweeté quelques minutes après
les propos tenus par Le Maire : «Faites attention à votre discours, mes-
sieurs ! Et n'oubliez pas que les guerres économiques dans l'histoire de
l'humanité se sont souvent transformées en guerres réelles». Des propos
qui ont par ailleurs de quoi surprendre, la France n'étant, actuellement,
nullement en guerre avec la Russie, bien qu'ayant univoquement pris le
parti de l'Ukraine. L'on imagine donc que les termes utilisés par Le Maire
relèvent plus de l'inexpérience et de la communication ratée que d'une
réelle volonté de déclarer la «guerre», la vraie. L'excès de communication
gouvernementale lors de la crise du Covid-19 et la prépondérance de
l'usage des réseaux sociaux a visiblement déboussolé certains respon-
sables politiques qui oublient que dans certaines contrées les mots ont
encore du sens et que certains sont plus dangereux que d'autres. Le
ministre français a finalement, dans le courant de la journée de mardi,
tenu à revenir ses propos. «Nous apportons un soutien total au peuple
ukrainien dans cette crise. Nous sommes déterminés à imposer des sanc-
tions massives et efficaces contre la Russie mais nous ne sommes pas en
conflit contre le peuple russe», a-t-il tenu à préciser dans une déclaration
à l'AFP. «Le terme de ‘’guerre’’ utilisé ce matin sur France info était inap-
proprié et ne correspond pas à notre stratégie de désescalade». Reste à
voir si l'Élysée a passé un coup de fil à Bercy pour exiger un rétropédala-
ge de la part de Le Maire ou si le ministre de l'Économie, après le tweet
de Medvedev, s'est lui-même rendu compte de sa bêtise. Quoiqu'il en soit,
en ces temps de tensions extrêmes les responsables politiques qui s'ex-
priment doivent faire très attention aux mots et aux expressions qu'ils uti-
lisent car contrairement au Covid-19 qui ne pouvait pas répondre à leurs
rodomontades, la Russie, elle, ne laissera rien passer.  

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Guerre
Commentaire 

L'ONU devait lancer, hier,
dans la capitale kényane
Nairobi, des négociations sur un
traité «historique» pour lutter
contre la pollution de millions de
tonnes de déchets plastiques
qui menace la biodiversité mon-
diale. L'Assemblée pour l'envi-
ronnement de l'ONU (ANUE),
plus haute instance internationa-
le sur ce sujet qui réunit actuelle-
ment des délégués de 175 pays,
devait adopter dans l'après-midi
une résolution pour «mettre fin à
la pollution plastique», créant un
«Comité intergouvernemental de
négociation» chargé d'élaborer
un texte juridiquement contrai-
gnant d'ici fin 2024. «C'est un jour
à inscrire dans les livres
d'Histoire», a lancé le président
de l'Assemblée, le ministre nor-
végien de l'Environnement,
Espen Barth Eide, en ouvrant la
dernière journée de travaux.
«Nous allons entamer le proces-
sus extrêmement important de
négociation d'un traité fort pour
interdire la pollution plastique»,
a-t-il souligné, rappelant le lien
entre les crises du climat et de la
nature, «toutes deux aussi impor-
tantes (...) que nous ne pouvons
résoudre l'une au détriment de
l'autre». Le texte doit fixer un
agenda très large aux discus-
sions sur un traité. 

Les négociateurs devront
notamment se pencher sur le
«cycle de vie» complet du plas-
tique, c'est-à-dire les impacts de

sa production, de son utilisation,
des déchets, du recyclage...
Implicitement, des mesures de
limitation sont donc envisa-
geables, alors que de plus en
plus de pays dans le monde ont
interdit les sacs en plastique à
usage unique, ou autres pro-
duits jetables. 

Le mandat prévoit également
de négocier des objectifs mon-
diaux chiffrés avec des mesures
pouvant être contraignantes ou
volontaires, des mécanismes de
contrôle, l'élaboration de plans
d'action nationaux, prenant en
compte les spécificités des diffé-
rents pays, ou encore un systè-
me d'aide pour les pays pauvres.
Il concerne toutes les formes de
pollution terrestre ou marine, y
compris aux microplastiques. 

«Vous allez faire ce pas cru-
cial pour renverser la vague de la
pollution plastique. C'est un
moment historique», a abondé
Inger Andersen, directrice exé-
cutive de l'agence de l'ONU sur
l'environnement (Unep). «Mais il
reste beaucoup de travail à faire
pour s'attaquer au volume de pol-
lution plastique», a-t-elle souli-
gné. 

Les négociations doivent
commencer au deuxième
semestre de cette année et
seront ouvertes à tous les pays
membres de l'ONU. Il s'agit pour
elle de la principale avancée
depuis l'accord de Paris sur le
réchauffement climatique en

2015 pour faire face à la «triple
crise» qui menace le monde :
changement climatique, effon-
drement de la biodiversité et pol-
lution. 

L'inclusion dans le champ
des négociations de toutes leurs
préoccupations rend les ONG
prudemment optimistes, même
si elles soulignent, comme
nombre d'observateurs et partici-
pants, qu'il faudra veiller à ce
qu'elles ne soient pas édulco-
rées au fil des pourparlers. 

L'engagement affiché de
grandes multinationales, dont
certaines utilisent beaucoup
d'emballages plastiques comme
Coca-Cola ou Unilever, pour un
traité fixant des règles com-
munes renforce l'optimisme,
même si elles ne se sont pas
prononcées sur des mesures
précises.

Le futur texte doit leur donner
de la visibilité et éviter les distor-
sions de concurrence au sein
d'une industrie pesant des mil-
liards, selon ses promoteurs. 

Quelque 460 millions de
tonnes de plastiques ont été pro-
duites en 2019 dans le monde,
générant 353 millions de tonnes
de déchets, dont moins de 10 %
sont actuellement recyclées et
22 % sont abandonnées dans
des décharges sauvages, brû-
lées à ciel ouvert ou rejetées
dans l'environnement, selon les
dernières estimations de
l'OCDE. 

L'ONU vers un traité «historique» 
Pollution plastique

 Le chancelier allemand Olaf Scholz a estimé, hier, lors d'une visite en Israël, qu'un accord sur le nucléaire iranien ne
pouvait «plus être reporté» indéfiniment, au moment où des discussions se tiennent à Vienne pour sauver le pacte avec
Téhéran. «C'est le moment de prendre une décision, cela ne peut pas être reporté plus longtemps», a affirmé M. Scholz,

lors d'une conférence de presse à Jérusalem avec le Premier ministre israélien, Naftali Bennett, dont le pays est
vivement opposé à l'accord.
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Par Mahfoud M.                        

L
e MCA (33 pts), qui
compte encore un
match en retard, s'est
imposé grâce au doublé

de son buteur Samy Frioui (28e,
72e) et rejoint provisoirement
l'USM Alger et Paradou AC,
grands perdants de cette jour-
née. Le Paradou AC a raté une
belle occasion de s'emparer pro-
visoirement de la  position de
dauphin, en concédant le point
du match nul à domicile face au
MC Oran (0-0). Le MCO com-
mence à retrouver des couleurs
sous la houlette du nouvel entraî-
neur Abdelkader Amrani,
quelques jours après la victoire
décrochée au stade Ahmed-
Zabana face au CS Constantine
(2-1). L'USM Alger, qui surfait
pourtant sur une belle série de
neuf matchs sans défaite, a
concédé un véritable coup d'ar-
rêt, en concédant un surprenant
revers en déplacement face au
nouveau promu le RC Arbaâ (2-
0). Le club algérois a buté sur
une accrocheuse formation de
l'Arbaâ qui en voulait tellement
afin de s'éloigner de la zone
rouge. Le nouvel entraîneur
serbe de l'USMA, Zlatko
Krmpotic, concède déjà sa pre-
mière défaite, après avoir réussi
ses débuts sur le banc des
«Rouge et Noir», en remportant
difficilement vendredi le derby
face au NA Husseïn-Dey (1-0).
En bas du tableau, le NA
Husseïn-Dey a réalisé une excel-
lente opération en l'emportant à
domicile face à un concurrent
direct pour le maintien, le HB
Chelghoum-Laïd  (2-1). Une vic-
toire à «six points» qui permet au
Nasria de céder la 15e place,
synonyme de relégation, à son
adversaire du jour. Les «Sang et
Or» mettent fin à une mauvaise
série de six matchs sans victoire,
dont cinq revers de rang.
L'Olympique Médéa ne relève

plus la tête et s'offre un triste
record de 12 défaites de rang,
une première dans l'histoire de la
Ligue 1 professionnelle. Les
coéquipiers de Sid Ali Lakroum
ont chuté cette fois-ci dans leur
antre d'Imam-Lyes face à l'ASO
Chlef (1-2). Le club phare du
«Titteri» aura besoin d'une véri-
table «révolution» pour essayer
de sortir la tête de l'eau et amor-
cer sa mission de sauvetage. Les
Chélifiens, quant à eux, confir-
ment leur regain de forme et par-
viennent à enchaîner un quatriè-
me match sans défaite, ce qui
leur a permis d'occuper la moitié
du tableau. La lanterne rouge, le
WA Tlemcen, continue de man-
ger son pain noir, en se faisant
accrocher à domicile par le RC
Relizane (0-0). Avec 10 points au
compteur, le Wydad aura du mal
à assurer son maintien parmi 
l'élite.  Le Rapid revient, de son
côté, avec un bon résultat, après
avoir aligné quatre défaites de
suite. 

Le leader pour rester
en course

Le leader de la Ligue I, le CR
Belouizdad, clôture aujourd’hui
la 19e journée de la Ligue I, en

affrontant le CS Constantine,
dans une rencontre qui s'annon-
ce très difficile pour lui. Les
Rouge et Blanc savent ce qui les
attend désormais et doivent se
donner à fond s'ils souhaitent un
résultat probant. Les gars de
Laâkiba restent sur une belle vic-
toire en Ligue des champions à
l'extérieur de leurs bases et  dési-
rent donc confirmer lors de cette
empoignade. Cependant, leur
mission ne sera pas de tout
repos face à un club aussi diffici-
le à manier que le CSC. Les
«Sanafirs» qui avaient perdu face
au MCO, la journée précédente,
sont décidés à se reprendre et à
tout donner pour obtenir les trois
points du succès. 

M. M. 

Résultats et classement : 
PAC-MCO 0-0
WAT-RCR 0-0
O M- ASO 1-2
RCA- USMA 2-0
NAHD- HBCL 2-1
MCA-NCM 2-1
Mercredi 2 mars :
ESS- JSK (18h00)
Jeudi 3 mars :
CSC- CRB (14h30)
Match reporté : 
JSS- USB 

Ligue 1 (19e journée) 

Le MCA confirme,
le NAHD respire  

 Le MC Alger, vainqueur devant le NC Magra (2-1), a profité de la
défaite de l'USM Alger face au RC Arbaâ (0-2) pour remonter

provisoirement à la 2e place du classement de la Ligue 1 de football,
alors que dans le bas du tableau le NA Hussein-Dey s'est extirpé de

la zone de relégation après sa précieuse victoire contre le HB
Chelghoum-Laïd (2-1), à l'occasion de la 19e journée entamée mardi

et qui s’est poursuivie hier pour se clôturer aujourd’hui. 

Le «Doyen»
revient en force 

La direction de l'ES Sétif a
chargé l'entraîneur de la réserve,
Réda Bendriss, d'assurer l'intérim
à la tête du staff technique des
seniors, en remplacement du
Tunisien Nabil Kouki, limogé, a
annoncé le club pensionnaire de
la Ligue 1 de football lundi soir
dans un communiqué. L'ancien
défenseur de l'Entente a dirigé
lundi sa première séance d'entraî-
nement, qui s'est déroulée au
stade du 8-Mai-1945 de Sétif, à la
veille de la réception de la JS
Kabylie (18h00), dans le cadre de
la 19e journée du championnat.

Cette séance a été marquée par le
retour du milieu offensif Akram
Djahnit, qui a été sanctionné par
une ponction d'un mois de salaire,
lui qui a été écarté par la direction,
en compagnie du milieu défensif
Amine Benbelaïd, pour des rai-
sons «disciplinaires». L'ESS a
annoncé dimanche s'être «séparé
à l'amiable» avec le Tunisien Nabil
Kouki, deux jours après la défaite
concédée à Durban face aux Sud-
Africains d'AmaZulu (1-0), pour le
compte de la 3e journée (Gr.B) de
la phase de poules de la Ligue des
champions d'Afrique.  
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Le président de la Ligue
nationale de football amateur, Ali
Malek, a profité de l'Assemblée
générale ordinaire de l'instan-
ce, tenue lundi à Alger, pour
rassurer les clubs de Ligue 2 au
sujet de l'aide financière qui
leur a été promise par la
Sonelgaz. «Cette opération est
budgétisée, mais nous sommes
toujours en attente du feu vert
du nouveau président-directeur
général de la Sonelgaz», a-t-il
expliqué à certains représen-
tants de clubs. En effet, cette
promesse a été faite aux clubs
lors de la précédente
Assemblée générale de l'ins-
tance, tenue en décembre
2021 et pendant laquelle un
montant de deux millions de

dinars avait été garanti par
cette entreprise, sauf que rien
de concret n'a été fait depuis.
Par ailleurs, concernant le sta-
tut des clubs de Ligue 2, dont
certains sont «amateurs» alors
que d'autres sont à «caractère
professionnel», Ali Malek a indi-
qué que «la question sera trai-
tée pendant les prochaines
réunions du Bureau fédéral»,
ajoutant au passage qu'une
«clarification sera bientôt appor-
tée» à ce sujet. Concernant les
bilans moral et financier de
l'exercice 2021 et le budget pré-
visionnel de 2022, qui ont été
exposés pendant l'AGO, ils ont
été approuvés par l'assistance,
composée de 29 membres sur
les 41 membres statutaires. 

Championnat national amateur 

Ali Malek rassure les clubs sur la
subvention de la Sonelgaz 

L'ancien directeur technique
national (DTN) de la Fédération
algérienne de boxe (FAB),
Mourad Meziane, a été installé
officiellement mardi en tant que
directeur des sports du Comité
olympique et sportif algérien
(COA), a annoncé l'instance
olympique algérienne dans un
communiqué publié sur sa page
officielle Facebook. L'installation
s'est déroulée en présence du
président du COA,
Abderrahmane Hammad, et du
secrétaire général Kheïeddine
Barbari, précise la même source.
«Le nouveau directeur des sports

du COA est un acteur actif du
mouvement sportif et olympique
national depuis 1997, année
durant laquelle il a obtenu son
diplôme de conseiller de l'Ecole
supérieure  en sciences et tech-
nologies du sport (ESSTS ex-
ISTS)», a souligné le COA. Après
un bref passage comme ensei-
gnant contractuel au sein de
cette même école, Meziane a
entamé une carrière d'entraîneur
en clubs avant de rejoindre la
FAB où il a occupé les postes de
directeur des jeunes talents, puis
directeur de la formation et enfin
DTN de 2009 à 2021.  

Comité olympique et sportif algérien (COA) 

Mourad Meziane désigné directeur des sports 

Le technicien Kheïreddine
Madoui est devenu le nouvel
entraîneur du CS Constantine,
en remplacement de Chérif
Hadjar, démissionnaire, a
annoncé le club pensionnaire de
la Ligue 1 algérienne de football
mardi dans un communiqué.
Madoui (44 ans) reste sur une
expérience de huit mois avec la
formation koweïtienne d'Al-
Qadisiya. A la mi-février dernier,
l'enfant de Sétif a déposé sa
démission qui a été acceptée par
la direction du club. Avant de
rejoindre le Koweït, Madoui avait
dirigé le MC Oran lors de la sai-
son 2020-2021, avec un bilan 6
victoires, 5 nuls et 1 défaite. Il est
le seul technicien algérien à avoir
remporté la Ligue des champions
d'Afrique sous sa nouvelle formu-
le en 2014 avec l'ES Sétif. Chérif
Hadjar a présenté sa démission

de son poste d'entraîneur du CSC
en février, suite à un désaccord
avec les dirigeants du club.
«Après une réunion avec les res-
ponsables du club, nous nous
sommes mis d'accord pour une
résiliation du contrat à l'amiable. Il
m'était impossible de poursuivre
l'aventure avec le CSC en raison
de plusieurs obstacles qui ne
m'ont pas permis de mener à bien
ma mission», a-t-il indiqué dans
une déclaration à l'APS. Hadjar
(56 ans) avait rejoint CSC en sep-
tembre dernier, en remplacement
de Miloud Hamdi. Il s'était engagé
pour un contrat de deux saisons
avec le club constantinois. Le
CSC, battu en déplacement ven-
dredi dernier par le MC Oran (2-
1) dans le cadre de la 18e jour-
née, occupe la 9e place du clas-
sement avec 29 points, à trois
longueurs du podium. 

CS Constantine 

Madoui nouvel entraîneur 

ES Sétif

Bendriss assure l'intérim à la barre technique

Pts J
1). CR Belouizdad 36 17
2). MC Alger 33 18
--). USM Alger 33 19
--). Paradou AC 33 19
5). JS Saoura 32 17
6). JS Kabylie 31 18 
--). US Biskra 31 18
8). ES Sétif                    30 17
9). CS Constantine 29 18
10). ASO Chlef 24 19
--). RC Arbaâ 24 19
12). MC Oran 22 19
--). NC Magra 22 19 
14). NA Husseïn-Dey 17 19
15). HB Chelghoum-Laïd 16 18
16). O. Médéa 14 19
--). RC Relizan 14 18
18). WA Tlemcen 10 19 
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Par Hamid M.

U
ne pétition portant
opposition au chan-
gement de site pour
ce programme de

construction de logements de la
formule location-vente a été ini-
tiée et déposée au niveau de
l'Assemblée populaire nationale,
de la direction générale de
l'AADL et du ministère de
l'Habitat, selon la même associa-
tion. Les protestataires suggè-

rent des sites situés à la périphé-
rie de la ville de Tizi Ouzou, dont
la commune d'Irdjen. Ils appel-
lent les autorités de la wilaya de
Tizi Ouzou à revoir cette décision
dictée par le manque de foncier.
Par ailleurs, nous avons appris
auprès de la même association
la remise imminente de déci-
sions d'attribution de souscrip-
teurs affectés au niveau de sites
de Draa El Mizan (348) et du
pôle d'excellence Oued Fali de la

commune de Tizi Ouzou (592). A
noter que les programmes AADL
2013 accusent un énorme retard
en raison du problème de dispo-
nibilité foncière, à tel point que
l'on estime à pas moins de 1 000
souscripteurs n'ayant pas enco-
re fait leur choix du site, alors
que le déficit total serait de 3 300
logements pour répondre à toute
la demande, selon la même
source.

H. M.

Tizi Ouzou

Des souscripteurs s'opposent à la délocalisation
d'un programme AADL vers Bouzeguène 

 L'association des souscripteurs pour le programme de l'Agence
d'amélioration et de développement du logement (AADL) de Tizi Ouzou
s'oppose à la délocalisation d'un lot de plus de 4 000 logements vers la

localité de Bouzeguène (60 km à l'est de Tizi Ouzou). 

La 2e édition du Salon des
technologies de l'information
et de la communication «ICT
Maghreb» se tiendra du 14 au
16 mars prochain au Palais de
la culture Moufdi-Zakaria
(Alger), avec la participation
de 150 exposants, ont annon-
cé, hier, les organisateurs.

Véritable carrefour
d'échanges entre profession-
nels du secteur et entre four-
nisseurs et donneurs d'ordre
de premier rang, ce rendez-
vous accueillera des entre-
prises étrangères venant d'une
dizaine de pays dont la Chine,
les Etats-Unis d'Amérique,
Chypre et la Tunisie, a indiqué
M. Madjid Imadalou, directeur
général de MM.
Communication, lors d'une
conférence de presse.

Organisé par Prolinkom
Consulting et MM.
Communication sous le slo-
gan «le numérique, un levier
multisectoriel et une économie
à part entière», ce salon où se
côtoieront entreprises,
experts, start-up, étudiants et
médias, devrait accueillir 6 000
visiteurs.

Le salon devrait également
permettre aux décideurs du
secteur de l'Information et de
la Communication de nouer
des partenariats stratégiques
avec des entreprises étran-
gères grâce à sa dimension
internationale.

«Plus de 2 000 rendez-vous
B2B sont prévus durant les 3
jours du salon», a affirmé M.
Imadalou, soulignant que 
l'évènement s'affirme comme
«une plateforme de réflexion
sur l'actualité et l'évolution des
TIC avec une quarantaine de
conférences débats et ateliers
au rendez-vous».

La nouvelle édition de «ICT
Maghreb» verra, en outre, l'or-
ganisation d'un concours pour
récompenser les meilleures
innovations.

«Les trophées de l'innova-
tion IT 2022 seront un véritable
accélérateur pour propulser de
nouvelles sociétés à fort poten-
tiel», a estimé M. Imadalou,
soulignant que l'évènement
permettra également de
«découvrir et de mettre en
lumière de jeunes talents dans
la catégorie étudiant ou ayant
lancé une activité particulière-
ment innovante dans le domai-
ne IT».

Le salon sera également
l'occasion de présenter le
«Baromètre DSI 2021» qui a
pour objectif de «faire un état
des lieux de l'intégration des
TIC dans l'entreprise algérien-
ne, de mieux cerner les
besoins des décideurs IT, leurs
priorités pour 2022/2023, ainsi
que de mesurer l'adéquation

entre leurs besoins et les solu-
tions proposées sur le
marché», a-t-il expliqué.

Présent à la conférence de
presse, le représentant du
ministère de la Poste et des
Télécommunications, Ali Nabi,
a affirmé que la situation sani-
taire liée à la pandémie de
coronavirus en Algérie a per-
mis aux Algériens de «s'appro-
prier les TIC, très utilisées
durant cette période».

Il précise, à ce titre, que
«3,6 millions d'Algériens ont
utilisé les TIC, pour la première
fois, durant la pandémie et que
1,8 million ont utilisé l'Internet
pour la première fois durant
cette période de crise sanitai-
re».

«C'est une transformation
numérique importante de la
société algérienne», a-t-il fait
remarquer.

Le représentant du ministè-
re de la Numérisation et des
Statistiques, Fateh Eddine
Kezim, a estimé, de son côté,
que la crise sanitaire liée au
Covid-19 «a boosté la numéri-
sation en Algérie, provoquant
un changement dans le mode
d'organisation et des process
managériaux».

Le représentant du ministè-
re délégué auprès du Premier
ministre, chargé de l'Economie
de la connaissance et des
Start-up, Noureddine
Ouadhah, a jugé, quant à lui,
«utile de tirer les leçons de la
crise sanitaire pour encoura-
ger un changement dans le
mode organisationnel de la vie
professionnelle», exprimant
son souhait de voir «plus de
start-up participer à ce salon».

Hania T. 

Du 14 au 16 mars prochain à Alger

2e édition du salon 
«ICT Maghreb» 

Essais du Tramway à Mostaganem

A Mostaganem,  le projet
du tramway  a fait cou-
ler beaucoup d'encre  et

son achèvement paraissait être
une utopie. Aujourd'hui, grâce
à une ferme volonté des autori-
tés de la wilaya, le voilà qui voit
le bout du tunnel. On annonce
officiellement les essais des
voitures pour très bientôt. Cette
information est parvenue à la
rédaction par le biais d'un com-
muniqué de presse émanant
de la cellule de communication
du cabinet du wali. Selon ce
qu'il rapporte,  Aissa Boulahya,
wali de la wilaya de
Mostaganem, s'est réuni la
matinée du 1er mars 2022 avec
le président-directeur général
de Cosider, l'entreprise de réa-
lisation, le président-directeur
général  de Setram et du direc-
teur de EMA ( Métro Alger)
ainsi que du secrétaire général
de la wilaya. La rencontre avait

pour objet d'échanger les infor-
mations relatives à l'évolution
du projet, les réalisations effec-
tuées sur le terrain ainsi que les
préparatifs permettant les
essais définitifs du tramway.
Des essais qui devront s'effec-
tuer très prochainement sur la
ligne A, soit du CDM (centre de
maintenance) Salamandre vers
la gare routière, sur un trajet de
7 kilomètres. Il faut préciser,
par ailleurs, que la dotation de
neuf voitures est suffisante
pour l'exploitation de cette pre-
mière ligne. Aussi, la question
de la formation du personnel
navigant ainsi que celle des
ingénieurs de la maintenance a
été abordée lors de cette
réunion. Cette opération de
recrutement et de formation est
déjà en cours puisqu’elle a été
discutée durant réunion précé-
dant celle-ci, rappelle le com-
muniqué. Le wali a pris ce pro-

jet à bras le corps depuis son
arrivée à la tête des affaires de
la wilaya et déployé des efforts
souvent contraignants  afin
d'achever ce projet longtemps
attendu par les citoyens de la
ville de Mostaganem. A ce titre,
il a  insisté sur la question du
suivi au quotidien de l'évolution
jusqu'à sa mise en exploitation
totale. Ce suivi doit faire l'objet
d'une coordination entre toutes
les parties centrales et locales.
Lors de cette rencontre les par-
ties se sont accordées  sur le
lancement des essais sur la
ligne A la semaine prochaine.
Le wali a maintenu en parallèle
l'accélération des travaux rela-
tifs à l'achèvement de la secon-
de ligne,  soulignant l'importan-
ce du redoublement d'efforts
afin d'aller vers l'objectif tant
attendu par les citoyens de
Mostaganem.

En plus de ce qui a été réa-

lisé jusqu'à maintenant, le chef
de l'exécutif  a mis le doigt sur
l'étude des modificatifs à
apporter  sur l'actuel plan de
circulation.

Il a considéré  que cette
modification est capitale pour
éviter tous les désagréments
aux citoyens. En outre, il a esti-
mé qu'une campagne de sensi-
bilisation au profit des citoyens
devrait accompagner le projet
afin qu’ils respectent les mou-
vements de ce nouvel équipe-
ment de transport en commun.

Arriver à voir la totalité du
projet en exploitation serait une
prouesse pour Mostaganem.
Le wali souhaiterait inaugurer
le tramway le 5 juillet prochain.

Cette fois-ci c'est la bonne et
Mostaganem tournera la page
des incommodités et ses
citoyens jouiront des bénéfices
du tram.

Lotfi Abdelmadjid 

Les choses s'accélèrent 


